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La seance est reprise a 14 h 45. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant du Botswana. Je 
1’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Legwaila (Botswana) (parle en anglais) : Monsieur 
le President, je voudrais tout d’abord vous remercier d'avoir 
organise cet important debat et dans le meme temps, je tiens 
a remercier egalement le Secretaire general de son rapport 
eclaire paru sous la cote S/1999/957, qui est consacre a 
cette question tres importante. 

La question de la protection des civils en periode de 
conflit arme n’est pas nouvelle. Des societes traditionnelles 
a notre monde moderne riche en lois elaborees, il a toujours 
ete entendu que les personnes qui ne participent pas aux 
combats durant un conflit arme ne devraient pas faire l'objet 
d’attaques. Les Conventions de Geneve de 1949 et les 
autres instruments internationaux du droit humanitaire et du 
droit relatif aux droits de Phomme interdisent de prendre 
pour cible ou de mettre en danger les populations civiles 
pendant les hostilites. 

Cependant, comme nous le savons tous, les civils, en 
particular les femmes et les enfants, sont souvent les cibles 
des guerres a une epoque ou nous considerons que nous 
sommes plus civilises que nos ancetres. Les enfants sont 
souvent enleves et utilises pour tuer, pour servir de messa¬ 
ges ou pour devenir les esclaves sexuels de brutes armees. 
Les femmes sont violees dans le but d’humilier ou de saper 
le moral de Fennemi. Des groupes entiers de civils sont, 
pour des raisons ethniques ou religieuses, decimes avec une 
regularite gratuite, «nettoyes» et menaces d'extinction. En 
bref, les guerres d’aujourd’hui, en particular celles que Ton 
appelle a tort des guerres civiles, ne sont rien d'autre que 
des actes de terrorisme glorifies dans lesquelles les lois de 
la guerre sont totalement bafouees. 

Toutes ces atrocites sont perpetrees alors que nous 
disposons destitutions et d'instruments qui ont ete crees 
pour les eviter et pour reprimer ceux qui les commettent. 
Force est done de nous demander comment nous pouvons 
etre plus efficaces dans Futilisation de ces institutions et de 
ces instruments. C’est pourquoi nous avons estime que le 
rapport du Secretaire general etait de la plus grande impor¬ 
tance et qu'il presentait un grand interet. II est probable que 
son contenu et les recommandations qu’il contient ne seront 
pas apprecies par tous au sein de FOrganisation, mais nous 
n’hesitons pas a dire qu’a notre avis, la plupart de ces 
recommandations sont tout a fait interessantes. Elies renfor- 


cent ce que nous avons toujours pense qu’il faudrait faire 
dans les situations de conflit arme et dans ce que nous 
entreprenons en vue d’empecher qu’un conflit n’eclate. 

Notre principale vocation au sein de F Organisation est 
de dissuader du recours a l'emploi de la force et d’epargner 
aux generations futures le fleau de la guerre. Nous parta- 
geons entierement les vues du Secretaire general sur la 
necessite de tuer dans l'oeuf les situations de conflit poten- 
tiel, pour ainsi dire. L’ONU devrait utiliser cette capacite 
des qu’il existe des signes indiquant qu’une situation poten- 
tiellement explosive existe. Les experiences du Rwanda et, 
plus recemment, du Timor oriental devraient nous servir de 
le£ons. L’utilisation opportune des bons offices du Secre¬ 
taire general et la cooperation avec les organisations regio- 
nales dans la diplomatic preventive devraient etre exploitees 
pleinement. 

II ne fait aucun doute que lorsque la situation Fexige, 
aucun effort ne devrait etre epargne pour s’efforcer de 
proceder a un deployment preventif des Casques bleus, des 
negociateurs ou des mediateurs. Nous souscrivons entiere¬ 
ment a F observation du Secretaire general selon laquelle 
cette forme de deployment a eu un impact considerable 
dans l'ex-Republique yougoslave de Macedoine. Lorsque la 
situation depasse Faction preventive, le Conseil de securite 
devrait au moins prendre pour habitude d’informer imme- 
diatement les parties au conflit sur leurs obligations a 
l’egard des civils et sur les consequences de la violation du 
droit humanitaire et du droit relatif aux droits de l’homme. 
II devrait etre indique clairement que les enfants en particu¬ 
lar ne doivent pas etre utilises comme soldats ou etre pris 
pour cible. Le Conseil de securite ne devrait pas simplement 
menacer, mais mettre ses menaces a execution. II ne fau¬ 
drait pas hesiter a imposer un embargo sur les armes ou 
d’autres sanctions ciblees lorsque des preuves existent 
indiquant qu’une ou des parties a un conflit arme prennent 
deliberement des civils pour cible. 

L’assistance humanitaire aux civils est essentielle 
pendant un conflit arme. Les parties a un conflit doivent 
done permettre un acces sans entrave et fournir des garan- 
ties de securite aux organismes humanitaires et a leur 
personnel dans l'execution de leurs fonctions. Toute per- 
sonne qui ne le ferait pas devrait etre, a notre avis, tenue 
responsable au titre du droit international humanitaire. II est 
tout a fait clair que le deni d’acces a Fassistance humani¬ 
taire par une ou des parties a un conflit arme est devenue 
une arme de guerre utile. 

II est en effet inquietant de constater que meme si la 
majorite des Etats Membres de l’ONU sont parties aux 
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instruments internationaux sur le droit humanitaire et le 
droit relatif aux droits de l’homme, ces instruments conti- 
nuent d'etre violes avec impunite. Ma delegation juge utile 
la recommandation du Secretaire general selon laquelle 
lorsque des crimes de guerre et des crimes contre l’huma- 
nite ont ete commis, le Conseil de securite devrait agir sans 
crainte et sans parti pris. Le Conseil devrait non seulement 
mettre en place un mecanisme pour assurer que les suspects 
sont arretes et punis, mais mettre egalement tout en oeuvre 
pour faire appliquer les mandats d'arret. 

Ma delegation appuie egalement la recommandation 
selon laquelle en tant qu’Etats Membres de l’ONU, nous 
devrions nous efforcer d’obtenir la ratification rapide du 
Statut de la Cour penale internationale. Si cela est realise 
rapidement, ce sera une contribution importante pour aider 
a assurer le respect du droit humanitaire et du droit relatif 
aux droits de l’homme. 

Nous estimons egalement que l’age minimum pour 
F eniolement et la participation aux hostilites devrait etre 
porte a 18 ans. Cela est tout a fait conforme a nos propres 
politiques et pratiques en tant que pays. En outre, nous 
appuyons l’appel lance pour accelerer le processus de 
negotiation d’un protocole facultatif a la Convention rela¬ 
tive aux droits de 1’enfant en periode de conflit arme. 

Pour terminer, nous admettons pleinement que les 
missions de maintien et de retablissement de la paix de- 
vraient etre structurees de fagon que la protection speciale 
des exigences d’assistance aux enfants et aux femmes et 
personnes agees soient toujours primordiale. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant sur 
ma liste est le representant d’Israel. Je l’invite a prendre 
place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Gold (Israel) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, j’aimerais vous feliciter de votre accession a ce 
poste important. J'aimerais egalement feliciter votre prede- 
cesseur pour la fagon remarquable dont il a assume ses 
fonctions. 

L’Etat d'Israel a un interet historique marque dans la 
croissance, l'integrite et le respect du droit international 
humanitaire en general et des Conventions de Geneve, en 
particulier. En tant que nation qui a perdu un tiers de sa 
population lors de Foccupation nazie de FEurope dans le 
cas de genocide le plus odieux de Fhistoire humaine, la 
propre histoire d'Israel est marquee par la responsabilite 
particuliere d'empecher que ce crime soit a nouveau perpe- 
tre contre le peuple juif, et par son engagement universel a 


combattre le genocide, les crimes contre l'humanite et les 
crimes de guerre ou qu’ils se produisent. 

A cet egard, Israel est concerne par tout ce qui est 
envisage aujourd’hui concernant les instruments internatio¬ 
naux destines a proteger les civils en periode de conflit 
arme. La communaute mondiale est confrontee en ce mo¬ 
ment a plus de 20 conflits armes a travers le globe. Ces 
conflits ont provoque une famine aigue, le nettoyage ethni- 
que et l’elimination physique de communautes entities. La 
communaute internationale est confrontee a un paradoxe 
fondamental a cet egard, car si les Conventions de Geneve 
ont tout particulierement joui d’un appui quasi universel 
grace a F adhesion de 188 Etats, il reste difficile de faire en 
sorte que les dispositions concernant les civils en periode de 
conflit arme soient observees sur le terrain et regoivent le 
respect qu'elles meritent. Ce respect peut etre elargi et 
assure si nos discours sur la protection des civils en periode 
de conflit arme refletent des verites historiques et ne sont 
pas simplement des deformations politiques. 

S’agissant du cas d’Israel et de la Cisjordanie, les 
forces israeliennes ont penetre dans ces territoires au cours 
de la guerre de Six jours uniquement apres que des Etats 
voisins ont masse leurs armees a la frontiere et que des 
villes israeliennes ont ete soumises a des tirs d’artillerie a 
Samaria et dans les environs de Jerusalem. L'histoire est 
importante, car nous nous rendons compte que la commu¬ 
naute internationale est forcee de traiter presque exclusive- 
ment des resultats d’une guerre de legitime defense qui 
remonte a il y a 30 ans, en passant sous silence d’autres 
frequentes guerres degression flagrante. La meilleure 
preuve de cette tendance a ete la decision prise de convo- 
quer les Hautes Parties contractantes a la quatrieme 
Convention de Geneve s’agissant de la Cisjordanie et Gaza 
mais pas pour tous les conflits qui ont cours depuis 1949. 
Malgre ces circonstances, Israel est dispose a negocier un 
reglement paciftque du conflit israelo-arabe en vertu des 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) adoptees dans cette 
salle en 1967 et 1973, respectivement. 

En signant les accords d’Oslo en septembre 1993, 
Israel a demontre que bien qu’il soit determine a avoir des 
frontieres sures et reconnues a la suite des pourparlers sur 
le statut final, il est egalement determine a ne pas dominer 
un autre peuple. Aujourd’hui, en fait, plus de 97 % des 
Palestiniens de Cisjordanie ne sont pas sous occupation 
israelienne, mais relevent plutot de Fadministration de 
FAutorite palestinienne. Les accords d’Oslo temoignent du 
desir du peuple israelien de tenir compte des besoins des 
civils en periode de conflit arme meme avant que le conflit 
soit completement regie. A present, Israel nourrit Fespoir 
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d’achever les negotiations d’un statut permanent pour ces 
territoires. Les resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du 
Conseil de securite sont les seules bases concertees pour le 
reglement du conflit israelo-palestinien. 

Ce processus ne s’est pas fait sans risques car, pendant 
F application des accords avec l'OLP, des civils israeliens 
ont ete directement pris pour cible par des organisations 
terroristes operant a partir des zones controlees par les 
Palestiniens. Nous nourrissons Fespoir qu’avec le reengage¬ 
ment des parties au processus de paix apres la signature de 
FAccord de Sharm El Sheikh, PAutorite palestinienne 
demantelera enfin les infrastructures de fonctionnement de 
ces organisations terroristes et empechera toute attaque 
contre les civils israeliens. 

Dans la guerre, les civils sont parfois les victimes 
collaterals parce que se trouvant a proximite d’un theatre 
des operations. Lors d'attaques terroristes, les civils sont 
deliberement pris pour cible. Dans la guerre, les strateges 
militaires cherchent a diminuer le potentiel militaire de 
Padversaire en frappant d’autres installations militaires, les 
aeroports ou des systemes de commandement et de surveil¬ 
lance. Dans les attaques terroristes, des marches, des bus ou 
des immeubles d’habitation sont deliberement pris pour 
cible. Le moyen le plus direct de proteger les civils en 
periode de conflit arme est de combattre le phenomene du 
terrorisme dans sa globalite et de rejeter toutes les excuses 
politiques qui seraient destinees a Pappuyer. 

II faut encourager Pinteret de la communaute Interna¬ 
tionale pour la protection des civils en periode de conflit 
arme. La protection des civils est au coeur meme des 
valeurs qui sous-tendent Pensemble des Nations Unies. 
Grace a une action determinee et juste, ainsi que grace a 
P application equilibree des conventions et des instruments 
internationaux, les Etats Membres de POrganisation des 
Nations Unies pourront faire en sorte que la question de la 
protection des civils au XXIe siecle soit fondamentalement 
differente et ne presente plus les atrocites sans precedent 
que nous avons connues en ce siecle qui touche a sa fin. 

Le President (parle en anglais ) : Je remercie le 
representant d’Israel des aimables paroles qu’il m’a adres- 
sees, ainsi qu’a mon predecesseur. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le representant 
du Pakistan. Je Pinvite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Haque (Pakistan) (parle en anglais) : Je voudrais 
d’emblee remercier le Secretaire general de son rapport 


complet sur la protection des civils en periode de conflit 
arme. Je suis convaincu que le debat d'aujourd’hui fera 
mieux comprendre aux Etats Membres de POrganisation des 
Nations Unies la gravite et la complexity du probleme et la 
necessite de Pexaminer de fagon prioritaire. 

Le Pakistan et la communaute internationale dans son 
ensemble sont gravement preoccupes par le fait que la 
violence dont sont victimes les civils dans des situations de 
conflit arme ait atteint des proportions dangereuses. Dans la 
plupart des cas, cette violence est dirigee contre des fem¬ 
mes, des enfants et d’autres groupes vulnerables, y compris 
des personnes deplacees a l’interieur de leur propre pays. 
Les statistiques contenues dans le rapport du Secretaire 
general sont ahurissantes. Le fait que les pertes en vies 
humaines parmi la population civile represented pres de 
80 % du nombre total de victimes des conflits armes et que 
plus d’un million de personnes meurent chaque annee dans 
differentes zones de conflit de par le monde est extreme- 
ment inquietant. II est egalement penible de constater qu’il 
y a plus de 30 millions de refugies dans le monde. Le 
Pakistan lui-meme a porte le fardeau de millions de refugies 
afghans sur son sol pendant plus de 20 ans et n’est que trop 
conscient de la situation tragique des personnes contraintes 
de quitter leur pays. Nous condamnons done sans equivoque 
le fait de prendre des civils pour cible en periode de conflit 
arme. 

Malheureusement, des civils sont victimes de la vio¬ 
lence malgre Pexistence d’un corps important de droit 
international dont la portee s’est elargie au fil des annees 
pour englober la protection des civils, des refugies et du 
personnel humanitaire. II est des lors de notre responsabilite 
collective d’assurer P adhesion effective a ces instruments 
juridiques internationaux. 

La violence perpetree contre des civils est le produit 
malheureux et inacceptable des guerres et des conflits 
armes. Tout en reconnaissant l’urgence qu’il y a a examiner 
cette question, ma delegation est d'avis qu'il faut que le 
Conseil de securite s’attaque aux causes profondes du 
conflit, y compris le deni du droit a V autodetermination des 
peuples qui sont sous occupation etrangere et subissent 
l'oppression et les violations massives de leurs droits de 
l'homme. Le Conseil doit oeuvrer au reglement de ces 
problemes de sorte que les conflits et leurs graves conse¬ 
quences puissent disparaitre. 

Le Secretaire general a propose un ensemble de re- 
commandations precises pour permettre de garantir une 
protection des civils en periode de conflit arme. Pour n’en 
citer que quelques-unes, il y a des propositions en vue du 
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deployment d’operations preventives de maintien de la 
paix; l’etablissement de groupes de travail du Conseil 
consacres a l'examen d’une situation precaire; la creation 
d’un mecanisme permanent d’evaluation technique des 
Nations Unies; et F imposition d’embargos verifiables sur les 
armes afin de limiter la capacite des parties belligerantes de 
combattre entre elles et de combattre des civils. Ces recom- 
mandations, ainsi que d’autres contenues dans le rapport du 
Secretaire general, seront soigneusement etudiees par mon 
gouvernement. J’indiquerai simplement que par moments, 
il faut faire preuve d’une grande imagination pour trouver 
les liens terms entre certaines de ces recommandations et le 
mandat du Conseil de securite. 

Le Secretaire general a encourage le Conseil a prendre 
des mesures resolues afin d’examiner cette question delicate 
et de promouvoir un climat de respect des regies. A cet 
egard, je voudrais rappeler qu’au cours du dernier debat sur 
ce sujet au Conseil de securite, en fevrier 1999, un grand 
nombre de pays avaient indique que le rapport du Secretaire 
general ne devrait pas settlement se concentrer sur le role 
du Conseil de securite, mais devrait etre exhaustif, et 
identifier le role de tous les organes et de toutes les institu¬ 
tions concernees. 

Nous pensons qu’il faut donner aux Etats Membres la 
possibilite d’etudier et de discuter en details ce rapport 
complet et ambitieux ainsi que ses recommandations. Nous 
pensons egalement qu’il n’est pas possible pour des non- 
membres du Conseil de securite d’engager une discussion 
detaillee et interactive sur ces recommandations au Conseil. 
II faut done une instance, qui reunisse tous les Membres des 
Nations Unies, ou tous les Etats Membres pourraient pleine- 
ment participer a de telles discussions. Le Conseil de 
securite pourrait done envisager de demander a F Assemblee 
generate de sollicker les vues des Etats Membres sur le 
rapport lui-meme ainsi que sur ses recommandations, 
d’organiser un echange de vues global sur la question, et, si 
necessaire, d'oeuvrer a la preparation d’un instrument 
juridiquement et internationalement contraignant sur la 
protection des civils en periode de conflit arme. Entre - 
temps, le Conseil pourrait demander que soit scrupuleuse- 
ment applique F important corps de droit international 
existant qui vise a proteger les civils en periode de conflit 
arme. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant est 
Mme Sylvie Junod, chef de la delegation du Comite inter¬ 
national de la Croix-Rouge aupres de F Organisation des 
Nations Unies, a qui le Conseil a adresse une invitation, 
conformement a F article 39 du reglement interieur provisoi- 


re. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a faire 
sa declaration. 

Mme Junod (Comite international de la Croix-Rou- 
ge) : Monsieur le President, j’aimerais tout d’abord vous 
remercier, ainsi que les autres membres du Conseil, de 
donner au Comite international de la Croix-Rouge (CICR) 
la possibilite de prendre la parole sur la protection des 
populations civiles touchees par les conflits armes. Le CICR 
se felicite vivement de Finitiative prise par le Conseil 
d’engager un debat public, a partir de propositions concre¬ 
tes, sur un sujet d’une importance aussi fondamentale, mais 
il ne peut que manifester sa deception devant le fait que ce 
debat essentiel ait lieu au moment meme ou nous devons 
deplorer Fimpuissance de la communaute internationale a 
assurer la protection des civils dans diverses parties du 
monde. Je ne citerai, pour illustrer mon propos, que deux 
situations ou notre institution travaille depuis quelque 
25 ans : F Angola et le Timor oriental, en formulant des 
voeux pour que, dans ce dernier cas, le deployment immi¬ 
nent d'une force internationale permette de limiter les 
terribles souffrances d’une population actuellement encore 
en danger. 

Pour eviter de telles situations, le Comite international 
de la Croix-Rouge (CICR) voudrait que, au moment voulu, 
les acteurs politiques et humanitaires unissent leurs forces 
et leurs efforts, chacun assumant leurs responsabilites 
respectives. Les recommandations du Secretaire general, 
appelant le Conseil de securite a accorder une attention 
accrue a la prevention des conflits en s’attaquant aux causes 
profondes des crises et en etablissant, a cette fin, un cadre 
d’action plus systematique et specifique, nous semblent aller 
pleinement dans ce sens. 

Dans les cas extremes, quand toutes les initiatives pour 
faire respecter les droits de l’homme fondamentaux et le 
droit humanitaire ont echoue, quand ces principes sont 
purement et simplement rejetes. Faction humanitaire en tant 
que telle est contestee et les Etats doivent trouver de nou- 
veaux remedes. Une action rapide doit etre decidee et, au 
besoin, imposee. Ces mesures devraient creer des conditions 
nouvelles permettant aux acteurs humanitaires d’agir. 
Ceux-ci ne devraient toutefois pas etre associes aux deci¬ 
sions politiques relatives a d’eventuelles actions coercitives. 

Le CICR est particulierement heureux de constater 
que, lorsqu’il decide des interventions fondees sur le Chapi- 
tre VII de la Charte, ce Conseil ne se limite plus a des 
considerations d’ordre politique ou militaire mais tient 
desormais compte des consequences humanitaires des 
conflits armes sur les civils. Il s’agit la d'une etape impor- 
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tante vers la concretisation de la responsabilite collective 
decoulant de 1’article premier commun aux Conventions de 
Geneve, laquelle impose aux Etats parties non seulement de 
respecter, mais aussi de faire respecter les dispositions de 
ces Conventions. II convient de noter, a cet egard, que 
F article 89 du Protocole additionnel I de 1977 demande aux 
Etats d’agir, en cas de violations graves des Conventions et 
du Protocole, tant conjointement que separement, en coope¬ 
ration avec FOrganisation des Nations Unies et conforme- 
ment a la Charte. 

La disponibilite incontrolee des armes constitue une 
menace pour les populations civiles que le Conseil com¬ 
mence a prendre egalement en compte. En vertu du mandat 
que lui avait confie la derniere Conference internationale de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, en 1995, le CICR a 
effectue une etude sur «La disponibilite des armes et la 
situation des civils dans les conflits armes», dans laquelle 
il presente son experience sur le terrain et analyse les 
consequences de la disponibilite des armes en termes de 
violations du droit humanitaire. Aussi est-il tres satisfait de 
noter que le Secretaire general souscrit aux diverses initiati¬ 
ves pour regler cet epineux probleme et propose plusieurs 
recommandations aux Etats dans le cadre de mesures 
propres a renforcer la protection physique des civils. 

Lors du debat public du 12 fevrier, le President du 
CICR, M. Cornelio Sommaruga, a deja fait part dans cette 
meme enceinte, de sa vive preoccupation devant le fait que, 
dans nombre de conflits armes, tant des Etats que des 
acteurs non etatiques ne respectent pas meme les normes de 
conduite minimales du droit international humanitaire. 

Ce sombre constat se teinte toutefois aujourd’hui d’une 
note d'espoir : en effet, les resultats de la consultation «Les 
voix de la guerre», recemment conduite par le CICR a 
travers le monde, a 1’ occasion du cinquantieme anniversaire 
des Conventions de Geneve, demontrent que les normes 
consacrees par le droit humanitaire sont toujours pertinentes. 
Les principes fondamentaux de ce droit viennent d'etre 
reaffirmes dans un appel solennel adopte le 12 aout, en 
presence du Secretaire general lui-meme. Le CICR voudrait 
lui reiterer ici sa profonde gratitude pour son soutien incon- 
ditionnel. 

Le CICR s’efforce de proteger les civils dans les 
conflits armes, en intervenant directement aupres de toutes 
les parties, y compris les acteurs non etatiques, quelle que 
soit la cause qu’ils affirment defendre. A cet egard, le 
rapport du Secretaire general affirme d’ailleurs tres juste- 
ment que : 


«les organisations doivent pouvoir maintenir un dialo¬ 
gue avec des acteurs autres que l'Etat sans pour autant 
leur octroyer une legitimite politique». 

Telle est bien la lettre du droit. Au sens de Particle 3 
commun aux Conventions de Geneve, l'offre de service 
d’un organisme humanitaire impartial, tel que le CICR, ne 
modifie en effet en rien le statut juridique de Pentite a 
laquelle elle s’adresse. Des lors, les organisations humani- 
taires ne devraient pas etre critiquees, comme c’est encore 
parfois le cas, d'entretenir avec des groupes armes d’oppo¬ 
sition une indispensable relation de travail, lors d’un conflit 
arme, mais bien plutot encouragees a maintenir un dialogue 
avec tous ceux qui ont une influence sur le sort des victimes 
qu’elles cherchent a atteindre. 

Nous nous joignons au Secretaire general pour recom¬ 
mander que ce Conseil appelle les acteurs non etatiques a 
adherer a ces normes humanitaires. Le CICR aimerait 
rendre attentif au fait que nier jusqu’a Pexistence de grou¬ 
pes armes ou les qualifier, de fagon reductrice, de criminels 
ou de terroristes auxquels il ne faudrait meme pas parler, 
peut leur fournir un pretexte pour faire fi de leurs responsa- 
bilites a 1’egard des civils, des prisonniers et des blesses. 

Le respect du droit humanitaire, condition sine qua non 
de la protection physique des civils, concerne de tres pres 
les membres des forces de maintien de la paix. Aussi le 
CICR se felicite-t-il vivement des regies et principes publies 
dans le Bulletin du Secretaire general en aout dernier, a 
1’elaboration desquels ses juristes ont collabore. Il est de 
surcroit essentiel, comme Pindique le rapport, que le per¬ 
sonnel engage dans les operations regionales respecte et 
observe le droit humanitaire. Un entrainement adequat 
s’avere indispensable pour que ces regies et principes ne 
restent pas lettre morte. 

Le CICR s’est maintes fois exprime sur les mesures 
recommandees pour renforcer la protection juridique. Je me 
limiterai done dans ce domaine a quelques tres breves 
remarques. Oui : nos services consultatifs en droit interna¬ 
tional humanitaire sont prets a continuer a aider les Etats a 
adopter, a 1’echelon national, des mesures concretes en vue 
de la mise en oeuvre appropriee de ce droit. L’adoption 
d’une legislation nationale pour la repression des crimes de 
guerre est une priorite, ce d’autant plus que la future Cour 
penale internationale sera complementaire des juridictions 
criminelles nationales. 

La diffusion du droit humanitaire reste tres importante 
dans T agenda de notre institution. Des relais locaux sont de 
plus en plus formes dans ce domaine et jouent un role 
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irremplagable pour aider le CICR a adapter un message aux 
differents publics, qui tienne pleinement compte des contex- 
tes culturels et des valeurs traditionnelles. J’aimerais encore 
indiquer que, dans le cadre de son mandat de gardien du 
droit humanitaire, le CICR est en train de finaliser une 
etude a l’echelle universelle. qui vise a determiner le conte¬ 
nt! des regies coutumieres. Cette etude, qui sera publiee Tan 
prochain, definira plus clairement les obligations de toutes 
les parties a un conflit arme, qu’il soit international ou 
interne. 

Dans son discours inaugural, le President de la cin¬ 
quante-quatrieme session de FAssemblee generale a men- 
tionne au nombre des defis urgents a relever : la guerre, les 
personnes deplacees, les refugies, Fegalite des sexes et le 
sort des enfants, en particulier les enfants dans les conflits 
armes, ceci dans le droit fil de l’importante resolution 
recemment adoptee par le Conseil sur ce sujet, augurant 
ainsi d’une nouvelle ere de synergie propre a renforcer la 
protection des civils touches par les conflits armes. 

Le mouvement international de la Croix-Rouge et du 
Croissant-Rouge se doit, par essence, d’etre un rouage 
important de cette strategic mobilisatrice. La protection des 
civils dans les conflits armes sera done au coeur du debat 
qui se tiendra a Foccasion de la vingt-septieme Conference 
internationale de la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge, a 
Geneve, debut novembre et a laquelle participeront tous les 
Etats parties aux Conventions de Geneve, ainsi que F en¬ 
semble du mouvement. Ses travaux devraient aboutir a 
Fadoption d’un plan d’action concret pour les annees 2000 
a 2003. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur suivant 
inscrit sur ma liste est le representant de l’lraq. Je Finvite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hassan (Iraq) (parle en arabe) : Monsieur le Presi¬ 
dent, je voudrais tout d’abord vous remercier d’avoir orga¬ 
nise ce debat public. 

Les civils constituent la vaste majorite des victimes des 
conflits armes. Ce sont les premieres victimes des guerres 
qui sont livrees dans le monde ou nous vivons actuellement. 
La communaute internationale et ses organisations doivent 
accorder la plus haute priorite a cette question. C’est dans 
cet etat d'esprit que nous nous felicitons de la contribution 
apportee par le Secretaire general dans le rappoit paru sous 
la cote S/1999/957, qu’il vient de presenter au Conseil de 
securite et qui porte sur la protection des civils en periode 
de conflit arme. 


Nous aimerions faire quelques observations sur la 
question qui nous occupe aujourd’hui. D’abord, nous espe- 
rons que le Conseil de securite tiendra compte des points de 
vue qu'ont exprimes les Etats qui ne sont pas membres du 
Conseil lors du debat public qui a ete organise plus tot cette 
annee sur la question de la protection des enfants et des 
civils en periode de conflit arme. Ces observations devraient 
etre integrees au programme de travail du Conseil, confor- 
mement aux fonctions du Conseil, telles qu’elles sont 
decrites dans l’Article 24 de la Charte des Nations Unies 
qui prevoit que celui-ci doit agir au nom des Etats Membres 
de l’ONU dans l’accomplissement de ses devoirs, comple- 
tant ainsi le travail de FAssemblee generale, du Conseil 
economique et social, des organismes de l'ONU et de la 
communaute internationale en general. 

Deuxiemement, lorsque le Conseil de securite et 
l'ONU traitent generalement de cette question tres impor- 
tante, ceux-ci doivent partir d’une approche globale visant 
avant tout a prevenir des conflits en mettant en oeuvre le 
mecanisme de la diplomatic preventive et tous ses disposi- 
tifs, et en faisant de l’ONU Felement moteur de cette 
diplomatic preventive. Lorsqu’on examine les causes des 
conflits entre Etats ou a l'interieur des Etats, on constate 
qu’une des causes des conflits peut etre imputee a F injustice 
et a l’iniquite de l'environnement economique international, 
qui est nefaste pour les economies des pays en developpe- 
ment et qui cree des foyers de tension susceptible de debou- 
cher sur des conflits. 

Comme le Secretaire general Fa note, la deterioration 
de la situation economique peut donner lieu a des conflits 
violents pour un certain nombre de raisons et notamment 
parce que les milieux politiques sont plus enclins a ceder 
aux conflits en periode de recession economique que lors 
des periodes de croissance. 

Le Secretaire general a rappele que F argent consacre 
aux interventions militaires et a Fassistance humanitaire 
pourrait etre redistribue en vue d’appuyer un developpement 
equitable et durable qui permettrait de reduire les risques de 
guerre. Nous lancons done un appel aux pays du Nord pour 
qu’ils contribuent a etablir une economic mondiale equili- 
bree et equitable qui respecte les droits et les interets des 
pays du Sud. 

Troisiemement, l’ONU, et surtout le Conseil de securi¬ 
te, doivent adopter le principe de responsabilite collective 
dans le reglement pacifique des conflits. L’apparition d’un 
conflit est due a l’echec de la diplomatic preventive 
— e’est-a-dire a un echec collectif. Nous devons tous 
assumer notre part de responsabilite, y compris le Conseil, 
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dont la responsabilite en la matiere est patente dans la 
mesure ou il porte la responsabilite principale du maintien 
de la paix et de la securite internationales. Nous ne saurions 
rendre les combattants seuls responsables du fleau de la 
guerre. 

D’autre part, les erreurs, les mauvais calculs ou Tabus 
du mandat du Conseil de securite peuvent parfois entrainer 
des catastrophes qui depassent de loin les ravages que 
peuvent commettre les milices armees dans un pays pauvre. 
Un crime de genocide a eu lieu au Rwanda en 1994 et le 
Conseil de securite n’a pas ete en mesure de mobiliser les 
instances politiques pour empecher une deterioration de la 
situation car les Etats membres n’ont pas voulu mettre en 
danger leurs forces dans une guerre qui ne menagait pas 
leurs propres interets. 

Un autre crime de genocide se poursuit a l’heure 
actuelle en Iraq parce que le Conseil de securite a pris le 
6 aout 1990 une decision erronee par laquelle il a impose 
des sanctions globales contre l'lraq. Ces sanctions ont a ce 
jour fait un million et demi de victimes parmi les civils ira- 
quiens et ont detruit les structures de la societe iraquienne 
de telle sorte que les generations futures en subiront les 
effets. 

Le Secretaire general, au paragraphe 25 de son rapport 
au Conseil de securite, a note que 1'experience recente a 
montre que «les sanctions ont des consequences extreme- 
ment negatives pour les populations civiles, en particulier 
les enfants et les femmes». Il est clair que le Secretaire 
general a voulu tenir compte des souffrances qui sont 
infligees aux civils iraquiens en raison des sanctions lors- 
qu’il a redige ce paragraphe, meme s’il ne l'a pas dit de 
maniere explicite. 

Le rapport publie par le Londs des Nations Unies pour 
l’enfance le 12 aout 19996 nous donne des chiffres precis 
indiquant qu’un million d'enfants iraquiens de moins de 
5 ans ont peri a cause des sanctions. Je dois rappeler ici que 
la Charte ne prevoit aucun mecanisme pour rendre le 
Conseil de securite responsable devant les Etats Membres 
de l'ONU quant a la legitimite de ses resolutions et a son 
respect du droit international humanitaire. Il est essentiel 
que nous examinions cette tres importante question. 

Quatriemement, il est de la plus haute importance que 
le Conseil de securite adopte une politique juste et equita¬ 
ble. qui rejette toute impartialite et toute politique de deux 
poids deux mesures et qui privilegie les principes de la 
Charte plutot que les interets etroits des membres les plus 
importants du Conseil. Les actions du Conseil de securite au 


cours de cette decennie nous ont donne de fortes raisons de 
douter de son integrite, de son objectivite et de sa capacite 
a prevenir efficacement des conflits armes et a apporter une 
protection aux civils. 

Le Conseil a en effet aborde les crises internationales 
de maniere selective. Les civils palestiniens, par exemple, 
se sont vu imposer des mesures coercitives particulierement 
dures, ils ont subi l’humiliation et l’exode force, sans parler 
de la demolition de leurs maisons. Les civils iraquiens 
souffrent de l’imposition des sanctions globales et sont 
quotidiennement exposes aux attaques de l’aviation ameri- 
caine et britannique. Des centaines d'entre eux sont devenus 
des martyrs a la suite de cette agression, des routes, des 
ecoles et des laboratoires ont ete detruits. Tout cela se 
produit avec la pleine connaissance du Conseil qui n’a pris 
aucune mesure et qui n’a rien fait pour que les auteurs de 
ces crimes soient tenus de rendre des comptes. Qui plus est, 
d’autres situations moins dangereuses que celles dans 
lesquelles se trouvent les Palestiniens et les Iraquiens sont 
mises en exergue. Nous craignons qu’un jour le reseau 
CNN impose un programme de travail au Conseil de securi¬ 
te, s’il ne l’a pas deja fait. 

Enfin, le role et la tache des Nations Unies consistent 
a regler pacifiquement les conflits. Les mesures coercitives 
sont l'exception. L’ONU demontre qu'il assume efficace¬ 
ment ce role chaque fois qu'il se limite a cela, comme cela 
est indique dans la Charte. Nous avons toutefois note, ces 
derniers temps, que l’ONU recourt de plus en plus aux 
mesures de coercition, comme si elles constituaient la settle 
solution preferable. C’est une preuve d’impuissance et non 
le contraire. 

Le President (parle en anglais) : Je vais maintenant 
faire une declaration en ma qualite de representant des 
Pays-Bas. 

Les Pays-Bas saluent vivement le rapport du Secretaire 
general. Cela a ete en fait un tour de force que de preparer 
un rapport d’une telle qualite et aussi complet en l'espace 
de quelques mois. Le rapport nous donne une vue d'ensem- 
ble exhaustive de la question inscrite a notre ordre du jour. 
A cet egard, nous tenons egalement a remercier la delega¬ 
tion canadienne qui a pris l’initiative consistant a debattre 
de la question de la protection des civils en periode de 
conflit arme au Conseil de securite. Il va sans dire que les 
Pays-Bas voteront pour le projet de resolution dont nous 
sommes saisis. 

La regie est que les civils ne doivent jamais etre les 
victimes des conflits armes. La realite s’ecarte regulierement 
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de cette regie. La plupart des conflits armes aujourd’hui 
sont des conflits internes. Dans ces conflits, les civils sont 
souvent les principales victimes — non pas par accident, 
mais parce qu’ils sont deliberement pris pour cible ou 
exploites sans scrupules en tant que pions dans un jeu 
politique. Les restrictions a faeces humanitaire sont en 
general motivees par les memes raisons. Des civils inno¬ 
cents sont deliberement prives de nourriture et de medica¬ 
ments dans le cadre d'une autre tactique du meme jeu 
politique. Tout cela semble de plus en plus normal. Ces 
pratiques effacent la distinction entre militaires et civils et 
font que la guerre degenere de plus en plus pour sombrer 
dans la barbarie. 

Le Conseil de securite peut contribuer a inverser cette 
tendance. Tout d’abord, une meilleure utilisation pourrait 
etre faite des instruments existants du droit international 
humanitaire. Comme nous l’avons suggere au debut de 
T annee, le Conseil pourrait demander aux parties a un 
conflit de faire participer la Commission internationale 
d’etablissement des faits, creee en vertu de Tarticle 90 du 
premier Protocole additionnel aux Conventions de Geneve 
de 1949. Dans des cas pertinents, la Commission pourrait 
mener des enquetes sur les violations du droit international 
humanitaire ou faciliter, par le biais de ses bons offices, le 
retour a une attitude de respect a Legat'd du droit internatio¬ 
nal humanitaire. 

II importe egalement que le Comite international de la 
Croix-Rouge et LOrganisation des Nations Unies maintien- 
nent une etroite cooperation sur la question des civils en 
periode de conflit arme. Les Pays-Bas proposent que le 
rapport du Secretaire general soit transmis a la Conference 
de la Croix-Rouge sur le sujet qui aura lieu a Geneve au 
debut du mois de novembre. 

L’assistance humanitaire n’est pas un substitut a une 
action politique efficace. Les Pays-Bas demandent qu’une 
demarche coherente et integree soit adoptee pour prevenir 
et regler les conflits dans le cadre de laquelle les aspects 
diplomatiques, politiques, militaires, economiques et huma- 
nitaires, ainsi que L assistance au developpement seront 
consideres comme des parties integrantes. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer que les Pays-Bas 
souscrivent aux vues exprimees par la representante de la 
Finlande au nom de l’Union europeenne. 

Je reprends maintenant mes fonctions de President du 
Conseil de securite. 


A la demande du Secretaire general, je donne la parole 
a M. Sergio Vieira de Mello, Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgen- 
ce. 

M. Vieira de Mello (Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours d’urgen- 
ce) (parle en anglais ) : Au nom du Secretaire general et, en 
fait, de tous les chefs des institutions, membres du Comite 
interinstitutions sur les affaires humanitaires, j’aimerais 
exprimer la reconnaissance du Secretaire general et de la 
communaute humanitaire dans son ensemble pour la recep¬ 
tion bienveillante du rappoit par le Conseil. Je vous remer- 
cie particulierement, Monsieur le President, ainsi que 
l’Ambassadeur Fowler et vos pays respectifs pour le role 
que vous avez joue pour que ce debat ait lieu. 

Nous saluons le projet de resolution dont le Conseil est 
saisi, qui reaffirme le role du Conseil dans les situations ou 
les civils sont pris pour cible, ce qui se passe tellement 
souvent dans des pays ou des conflits se sont deroules au 
cours de la derniere decennie. 

Je remercie les membres du Conseil de securite de ce 
debat riche et varie, ainsi que les Etats qui ne sont pas 
membres du Conseil pour leurs contributions d’hier et 
d’aujourd’hui. Le serieux des reponses des Etats membres 
traduit bien la reconnaissance par le Conseil — et tous les 
Etats Membres de LOrganisation en general — que la 
protection des civils est au coeur meme du mandat de cet 
organe et d’autres de l’ONU. Je suis particulierement 
reconnaissant de constater que dans la declaration presiden- 
tielle de fevrier et dans les commentaires aujourd’hui, cette 
preoccupation ne se limite pas a la protection juridique des 
populations civiles, mais porte egalement sur leur protection 
physique, qui fait souvent defaut. 

Nous nous rejouissons tout particulierement de voir le 
Conseil s’interesser aux questions suivantes et y apporter 
son appui. D’abord, il a aborde la culture de l’impunite et 
la question consistant a assurer Lobligation redditionnelle 
pour les atteintes au droit international humanitaire et au 
droit relatif aux droits de l’homme et des refugies. On a 
reconnu qu’il incombait a tous les Etats de tenir responsa- 
bles, par la voie de leurs systemes judiciaires nationaux et 
de tribunaux internationaux efficaces, les auteurs des crimes 
les plus odieux. En particulier, les Etats membres ont insiste 
sur l’importance de la Cour penale internationale et sur la 
necessite pour elle d’intervenir lorsque les institutions 
judiciaires nationales ne le font pas. Plusieurs membres ont 
demande le respect des decisions des tribunaux speciaux 
existants et la creation eventuelle d’autres, en attendant la 
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creation de la Cour penale internationale. L'efficacite d’une 
cour internationale dependra, bien entendu, de son existence 
et ensuite de l’appui que lui apporteront les Etats Membres. 
Une recommandation a ete formulee afin que le Conseil de 
securite prennent des mesures contre les Etats qui ne coope- 
rent pas avec les tribunaux internationaux, dont j’ai parle. 

Deuxiemement, le Conseil a aborde la question consis- 
tant a forcer les entites qui ne representent pas des Etats a 
respecter le droit humanitaire, notamment les societes du 
secteur prive et les societes de securite privees. A cet egard, 
nous saluons les appels demandant aux Etats de ratifier les 
Protocoles additionnels aux Conventions de Geneve, en 
particulier parce que les obligations qui ont ete creees pour 
les entites qui ne representent pas des Etats en vertu du 
droit international sont les plus frequemment violees dans 
les conflits de la derniere generation. 

Troisiemement, pour ce qui des mesures d’imposition, 
nous sommes heureux d'entendre plusieurs membres evo- 
quer la necessite d’elaborer et d'appliquer des criteres 
objectifs pour assurer une coherence des mesures prises par 
le Conseil. II va sans dire que le Secretaire general est 
dispose a fournir Faide necessaire qui lui sera demandee. 

Quatriemement, s’agissant des mandats d'ensemble du 
maintien de la paix, il est encourageant d’entendre les Etats 
membres insister sur la perception changeante des opera¬ 
tions de maintien de la paix et sur la reconnaissance que le 
maintien de la paix moderne vise des operations beaucoup 
plus completes comprenant des programmes extremement 
complexes et, en fait, des mandats d’imposition plus robus- 
tes, dont on a parle dans ce Conseil ces derniers jours. 

Nous avons ete particulierement encourages par le fait 
que Ton ait reconnu la necessite d’une capacite de deploy¬ 
ment rapide, y compris de nature preventive, aussi bien au 
niveau des etats-majors que des contingents. Nous avons 
lutte pendant des annees pour obtenir cela et, a notre avis, 
il faudrait qu’elle comprenne non seulement une compo- 
sante militaire, mais egalement des composantes civiles, y 
compris une police civile humanitaire et d’autres encore. 

Cinquiemement, pour ce qui est du controle de la 
circulation d’armes de petit calibre, et, je pourrais dire, d’un 
arsenal et d’un equipement lourd et plus sophistique, sou- 
vent en violation des decisions du Conseil, nous en avons 
deja parle dans le passe. Nous sommes extremement heu¬ 
reux de constater que la plupart des membres du Conseil 
ont reconnu qu'il s’agissait la d’une importante priorite pour 
ce qui est de la protection des populations civiles. Nous 
nous felicitons du fait qu’un membre ait suggere que les 


embargos sur les armes soient imposes des qu’une partie au 
conflit commence a prendre des populations civiles pour 
cible. 

Sixiemement, vient la question de la Convention sur la 
securite du personnel des Nations Unies et du personnel 
associe. Comme les membres pourront l’imaginer, ce theme 
nous tient tous a coeur, et nous interpelle au quotidien. 
Nous sommes reconnaissants de l’appui generalise que nous 
avons recu pour les mesures visant a renforcer la protection 
du personnel des Nations Unies. Hier encore, en Somalie, 
un responsable de programme, un medecin de l’UNICEF, 
a ete tue dans une embuscade, ajoutant ainsi son nom a la 
triste liste des pertes en vies humaines enregistrees parmi le 
personnel civil travaillant pour des organisations humanitai- 
res. Je me felicite de l’appui que certains ont exprime en 
faveur d’un protocole additionnel pour une meilleure protec¬ 
tion de 1’ensemble du personnel humanitaire, et pas seule¬ 
ment celui des Nations Unies. 

A propos de la question des sanctions, nous avons ete 
heureux d’entendre plusieurs intervenants donner la priorite 
a la mise en place de sanctions ciblees et bien concues afin 
de penaliser ceux qui sont directement responsables du 
mefait, plutot que d'aggraver les souffrances des popula¬ 
tions civiles. C’est un domaine ou mon bureau s’est efforce 
d’appuyer une prise de decisions de la part du Conseil. 

Parmi d'autres questions, figuraient le relevement de 
Page minimum d’enrolement; les souffrances de tous les 
civils, mais plus particulierement des femmes et des enfants; 
la question de l’acces; et une meilleure cooperation entre le 
Conseil et les autres organes des Nations Unies et les 
organisations regionales. Nous les appuyons pleinement. 

Enfin, la situation tragique des civils ne peut plus etre 
ignoree en raison d'autres interets qui pourraient etre en jeu. 
Les initiatives prises par le Conseil sont encourageantes. 
Leur sort devrait en effet etre au coeur de nos preoccu¬ 
pations. Nous devrions traiter de la meme fa£on toutes les 
situations de conflit dans le monde. Cependant, la meilleure 
fa£on de proteger les civils est de prevenir le conflit, 
comme il a ete souligne, et a cet egard, le developpement 
et la lutte contre la pauvrete sont des instruments indispen- 
sables pour realiser la paix durable et la stabilite dans les 
zones de conflit et les zones qui ont connu un conflit. 

Un membre du Conseil de securite a declare que le 
Secretaire general avait fait ce qu’il avait a faire et que 
e’etait maintenant au Conseil d’appliquer ses recommanda- 
tions. Je peux assurer le Conseil, toutefois, que le Secreta¬ 
riat sera dispose a fournir tout l’appui necessaire au meca- 
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nisme que le Conseil creera pour donner suite aux recom- 
mandations. 

Pour repondre a certaines des observations les plus 
critiques, nous n’avons pas fait reference a tous les conflits 
en cours. Nous avons plutot essaye de nous concentrer sur 
ceux qui ont ete les plus intenses et qui ont eu les inciden¬ 
ces les plus graves sur les civils ces dernieres annees. Pour 
ce qui est de la liste des pays ou du personnel des Nations 
Unies a perdu la vie, liste figurant au paragraphe 22 du 
rapport, je voudrais dire que bien que nous soyons, inutile 
de le dire, profondement preoccupes, et j’en sais quelque 
chose, par les pertes en vies humaines parmi les membres 
du personnel des Nations Unies charge du maintien de la 
paix des Nations Unies, seuls sont repris les pays ou du 
personnel humanitaire des Nations Unies et d’autres person¬ 
nels humanitaires ont trouve la mort. 

Je constate egalement que deux delegations pensent 
que les propositions du Secretaire general invitent le Conseil 
de securite a aller au-dela de son mandat tel qu’il est defini 
dans la Charte. Mais la Charte, selon nous, n’est pas censee 
etre un document statique. Elle vit. En outre, le Secretaire 
general a repondu ainsi a la demande formulee par le 
Conseil de securite, en fevrier, tendant a ce qu’il presente 
des propositions concretes sur la maniere d’ameliorer sa 
capacite de garantir une protection juridique et physique aux 
civils. Nous avons voulu repondre a cet appel — votre 
appel — de fa£on creative et equilibree. Inutile de dire que 
tout ce que nous avons suggere ne releve pas seulement des 
prerogatives du Conseil de securite. Ces recommandations 
s’adressent a tous les Membres et aux autres organes de 
F Organisation, ainsi que, manifestement, aux autres acteurs 
de la scene internationale et regionale. Ne nous reprochez 
done pas d’avoir essaye de repondre a votre propre deman¬ 
de, qui nous a grandement encourages, comme l’a d’ailleurs 
fait ce debat qui s’est deroule ici. 

N’oublions pas que la Charte commence non pas par 
les termes «Nous, Etats», mais par «Nous, peuples». 

Le President (parle en anglais) : Je crois comprendre 
que le Conseil est pret a voter sur le projet de resolution 
dont il est saisi. Si je n’entends pas d’objection, je vais 
maintenant mettre aux voix le projet de resolution. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 


Votent pour : 

Argentine, Bahrein, Bresil, Canada, Chine, France, 
Gabon, Gambie, Malaisie, Namibie, Pays-Bas, Fede¬ 
ration de Russie, Slovenie, Royaume-Uni de Grande- 
Bretagne et d’lrlande du Nord, Etats-Unis d’Amerique 

Le President ( interpretation de Vanglais) : Le resultat 
du vote est le suivant : 15 voix pour. Le projet de resolution 
est adopte a l’unanimite en tant que resolution 1265 (1999). 

Il n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil 
de securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 15 h 50. 


Il est procede au vote a main levee. 
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